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EX | 
Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE 

DIRECTION des LIBERTES PUBLIQUES ARRÊTÉ 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Bureau de la Réglementation et 
de l'Environnement 

prescriptions complémentaires LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 
RSDE surveillance pérenne 

APERAM STAINLESS FRANCE SAS 
4 place des Forges 

71130 GUEUGNON 

Nolo4B 243 eoAB 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU ie code de l’environnement et notamment son titre Ler des parties réglementaires et législatives du Livre 
V:; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : 7 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 
VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N° DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 17 juillet 2007 autorisant la société ARCELOR-MITTAL à exercer ses activités 
relevant de la nomenclature des installations classées Place des Forges à Gueugnon ; 

VU la déclaration de changement de dénomination sociale du 14 mars 2011 au profit d'APERAM 
STAINLESS FRANCE ;



VU l'arrêté préfectoral du 30 novembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU ie rapport établi par APERAM STAINLESS FRANCE daté du 29 juillet 2011 présentant les résultats 

d’analyses effectuées par le laboratoire CARSO de Lyon et menées dans le cadre de la recherche initiale de 

substances dangereuses dans les rejets aqueux de l'établissement complété par un courrier du 23 mai 2012 ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l'avis du CODERST du 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 

connaissance ; 

Considérant l’objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer Le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 

adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique ; | 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société APERAM STAINLESS FRANCE SAS dont le siège social est situé 5 rue Luigi Chérubini — 

93210 La Plaine-Saint-Denis doit respecter, pour ses installations situées Place des Forges — 71130 

Gueugnon, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 

surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue 

de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser, 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 

de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2007 

à son article 9.2.3.1 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à 

certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit 

respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 

application de l'arrêté préfectoral du 17 juillet 2007 répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté 

préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

      

Di (2-éthylhexyl)phtalate 

i © 

pit n°4 Chrome 1 mesure par 24 heures représentatives du 

industrielles Cuivre trimestre fonctionnement de l'installation 

Nickel 

; Ô 

pont m7 Chloroforme 1 mesure par 24 heures représentatives du 

industrielles Zinc trimestre fonctionnement de l'installation 

ï oO . 

pois ne Zinc 1 mesure par 24 heures représentatives du 

industrielles ‘: Nickel trimestre fonctionnement de 1 installation         

ARTICLE 4 : Programme d’actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté un programme 
d’actions dont la trame est jointe en annexe intégrant les substances listées dans le tableau ci-dessous : 

  

    

  

  

Eaux industrielles . 

Rejet n° 4 Nickel 
Eaux industrielles Zinc 

Rejet n° 7       

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagné d’un 
échéancier de mise en œuvre précis n’aura pu être présentée dans le programme d’actions devront faire 
l’objet de l’étude technico-économique prévue à l’article 5. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté 
une étude technico-économique intégrant l’ensemble des substances visées au tableau de l’article 4 qui n’ont 
pas fait l’objet d’une proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d’action 
mentionné à l’article 4. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 
prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 
à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 
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7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 

autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

ARTICLE 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 9 : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Gueugnon pendant une durée minimum 

d’un mois. 

Le maire de Gueugnon fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 

l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 

société APERAM. 

ARTICLE 10 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

La présente décision peut être contestée auprès du Tribunal administratif de DIJON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle fa 

décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet de Charolles, M. le Maire 

de Gueugnon, Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 

Bourgogne, sont chargés, chacun. en.ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera faite 

à: 

— la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne — Unité 

Territoriale de Mâcon, 

la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne à Dijon, 

le pétitionnaire. 

Macon, 14 NOV. 2013 
LE PREFET, 
Pour is Est, 

Bénérals de à 
babe     

      

ans 

D 
nu, 

therine SÉGUIN 
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ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

ANNEXE 2 - Trame du progamme d’actions 

ANNEXE 3 - Trame de l’étude technico-économique 

ANNEXE 4 — Liste des substances dangereuses prioritaires 

5/5





    

( anne 5: 
Prescriptions techniques appllcaMes suc opérations de 

prélèvements et d'analyses 

Page 1 sur 25 

? INTRODUCTION 

Cette antexe a pour but de préciser tes prescriptions techniques qui doivent être reipectées pour la réalisation des opérations de prétèvements et d'analyses de subatances dangereuses dans L'eau, 
£e dbeument doit êtra communiqué à l'exploitant cetnme cahier des charges à remplir par le taboratsire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspaction de Vértäer à réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de néatfsation de calles-ci, 
2 PRESCRIPTIOMS GENERALES 

Bans attente d’une prête en compte plus complète de La mesure dex substances dangereuces dans Les eaux résidurires par l'amêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalttés d'agrément des laboratcires etfectsant des analyses dans Le dotnaine de L'eau et des milieux squatiques au titre du enda de Venviroanement, Le taborntoire d'analyse chokt devra 
Impérativement remplir les deuor conditions suivantes + 

#' Être occrédité selon a nomme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice + Eaux Résidualre, pour chaque substance & analyser. Afin de justifier de cette secréditation, le laboratgire devra fournir à l'expinitant l'ensemble des documents Mstés À Uannexe 5.5 avunt le début des spérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de 1x présente annaxe, Les documents da Lanñeke 5,5 août téléchärgeablés sur Lo de frètrs enisafr, +7 Respecter Les limites dé quantfileation Ustées à lamnexe 5.2 peur chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance nat résiiser Iu-même Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas {| devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ciraprds, an emneerfation éerofa avec Le Inbaratoire rénlkant les analyses. 
La saus-traftance analytique est autorisée, Toutefais, en cas de sout-traîtance, le laboratoire désigné pour ces analyses devra respecter les de compétences que la Fresfataira c'est à dire remplir les eux conditions Au paragraphe 2 chdesaus, 
Le prastataire smsters, en tout état de cause, le seul rétponsuble de l'exéeution des prestations et s'angagera à faire respecter par 585 sout-traltants toutes les chHgations de l'annexe technique, 
Larique Les opérations de prétévemeit sont dibigentéez par Le prestataire d'anaiyss, Rest seul responsable de la bonne axécution de l’ensemble de Ja chaîne. 
Larsque Les cpérations de prélèvenents sont réalisées par Vesploitant lul-mêsne ou son saus- traffant, Peplaitant est le seui responsable de l'ecéeution des prestations de prélévements st de ce fait, responsable s0Hdafra de la ausilté das résuttéés d'anatyes, 

Le respact du présent cahier des charges ut des 2xigentés demandées pourront être <antrélés par un argantsme mandaté par les servics de Etat, 

L'ensemble des dunnées brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au motns 3 ans, 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantélonnage devront 5° sue les normes où à guides en vigueur, ce qui implique à re four Le rempact du? PPT Fes 
*_ {a norme NF EM ISO 5447-2 "Qualité de l'eau « Echantilionnage - Partie 3 : L direcirlees per La conservation 28 la manipulation des échantione d'en MEME 
= le guide FD T 90-5222 < Qualité de l'Eau - Guide de prélèvernent pour Le suivi de quité des eaux dans L'envirannement + Prélèvement Li TUE» 

Les points essentiels de ces référentials téchniques sont détaillés claprés en ce qui concerne les din poetes de prélèvement, a meure de Eat en cu le éne continu sur 5 à température contrôlée, l'échentillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements, 

31 OPERATEURS DU PRÉLEVEMENT 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par: 

a Leprestaiaire d'anatse : 
«le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse : # l'exploitant lui-même ou son sous traitanc 

pans le es où c'est l'expleltant ou son sous traitant qui réelise Ur prétévement, ft est impératif qu'il dispuse de procédures démontrant La Hablité et La reprodurtOllte de eee Rjatiques de pralévement at de mesure de débit, Ces practdures doivent intégrer le poires Sétalés x paragraphes 3,2 à 2.4 chaprès et démontrer que La trapabiité de cos opérations est asnrés, 

3.2 CONDMIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

* ° Lu valume prélevé devra être représentatsf des flux de l'établisement at conforme avec Les quantités nécessaires pour réalber les analyses sub accrédheatlon, 
“UE as d'interventiber de l'eloitant su d'un sous-traitant pour le prélévenent, le nombre, Le volume unitaire, Le Haconnage, Le préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront vbligatoirement définis par Le prestataire d'analyse at comnuniqués au préleveur, Le laboratoire d'analyse fournire tes flsconnages {prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs dur syatème de prélèvement), 
+ Les échantillons seront répartis dans eu différents flacons fous par le laboratatea selon Les prescriptions des les officielles en vigueur, spécifiques aux substances à araliser ét/au à la norte MF EN 150 5647-3!, Les chantilons acheminés au laborntotre dans 1 flaconnage d'une autre prévenance devront 8tre. rafusés par le laboratotre. 
4 Le prélvement delt ftra adrescé afin d'être réceptionné par Le labérataire d'analyse au Pl turd 24 heures après Le fin dun prélèvement, sous peine de refus par Le anne 

À La name NF EN KO Hé est 1x Guide de Banc Pratique. Gand des différences exiriant entre de nome HF EM 150 56673 ê La nome analytique spécifique à le aubrianen, ere. 
aatytique qui prévalene. + SUtAIcæ, c'est toujours lés bfescriptions de Te nome 
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3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesire de sébit s'offectuerz en continu sur bre période horaire de 24 heurss, eutvant 
des normes en vigueur figurant déns Le FOT-90-522-2 et les prescriptions techniques des 
ranstrocieurs des systèmes de eaUS. 

% afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systlmes de mesure, des 
curtrèles métrologiques périodiques devront Être effectués par des arganfmes 

ds, se traduisant par : 
2 Pour Les systèmes en écoulement à surface Libre : 

o un contréle de ia conformité de l'organe de mesure fseull, canal jaugeur, 
Venturi, déversair.) vinivis des proscriptions normabivæ êt des 
Constructeurs, 

© um contrôle de fenetisonement du débtmètre en place par une mesure 
comparative réaleiée & L'aide d’un autre déblimètre, 

de Four les systèmes en écoulement en charge à 

6 on éentréla de ln conformité de L'installation vinävis des precriptions 
nermatives at des COrFUCEUrs, 

© wrrcontrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative etercée 
sur site (autre débitmétre, jaugéage, } où par une vérification affectuée sur 
Un bem de mesure au sein d'un laboratoire ncenédité, 

% Le cottrèle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de La première mesure, avant d'être renovelé à un rythme 
annuel. 

Je4 PAELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel.spéciiique permettant de constituer un 
Achantfllen pendéré en foncier au débit, pi 

& Les matériel permettant Le réaliation, d'ur-prélevement automatisé en fonction du 
+: “débit où da Volume écoulé; soût : "7 ” . 

rm Sait des échemillonneurs monofiacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyeri-sur touts ta périace considérée. 

«Soit des échantillanneurs muttifiacons fixes où portatifs, constituant plusieurs 
échantillons. [ent wénéral 4,6, Ex où 24) pendant:la période considérée, Si ce type 
d'échantiinneurs est mis en, megvpes, Le #RanEllons devront être é 
pour constituer Hector empet avant äns Les flacons destinés à 
RE 

% Les échantillonneurseutiééf devient réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période cofétdérée, © 

% Dans le ces où 1 Pavéruralt inipossible d'éffectiier un prélèvement proportionnel au 
débit de L'effluent, le préleseur pratiquer un prélèvement asservl au 5, ou des 
prélivements ponctuels si (a nature des rejets Le justifie (par exemple retéts horngènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront sstimés par Le prélesur en 
fenction des renselgnements collectés sur plate {compteurs d'eau, bilan hydrique, ete). 
Le préleveur devra lors de La restitution préciser la méthodologie de prétévement mise 
an ceurra. ; 

% Un tsitréle métrolagique de l'appareil de prélèvement doft être réalisé périodiquement 
aur les peints suivants (rcommandations du guide FD Ÿ 40-523-2) : 

+ Justesse et népétabilité du volume prélevé (volume minimal ; 50 ml, écart taéré 
entre volume Ehéortque at réel SK} 
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sé veleur au blanc » l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence dune 
contamination est avérée, Le labaratatre devra refaire Le prélèvement et l'analyse di 
rajet considéré, 

Blogs d'utmosphére 
% La réalisation d'un blanc d'atmosphèrs permet au taborntois d'analyse de s'assurer de 

La abitieé des résultats chtenms concamant Les vedatile ou susceptibles d'être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

& Le blanc d'atmarnhère peut êire réalisé à la demande de l'axplofant en êzs da 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chicrobenzène, mercure.) 

sur Le site de prélèvement, 

+ Si est réalisé, 4 doit l'être vbligatotrement et systématiquement : 

a: Le jour du prélèvement des effluents açueux, 

e mr ue durée ge 24 heures eu en tout état de cause, sur une durée de 
aë du btenc d'atmosphère identique À là durée du prélèvement de 

l'effluent aqueux: LE méthodolegie retenue és de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux expasé à l'air ambiant à Landroit où ect rédisé le 
prélèvement 24h asservi eu CEE, 

4 Les valeurs du blanc d'atmosghère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et sn auCUN CAS soustraftes dus AULTES, 

#: ANALYSES 

de Toutes les proctdures analytiques doivent dire démarréas 3j possible dans les 24h at 
en tout état de cause 45 heures au plus tard aprés fa An du prébrement, 

% Toutes tes analyses doivent rendre compte de La totatité de l'échantillon {affluent bré, 
MES comerises) en respectant Les dispositions relaties au traitement des MES reprises cl 
dessous, hornis pour les diphémyléthers polybromnés, 

% Dans Le cas des métaux, l'analyse demandés 25t ue détermination de La concentration 
en métal total contenu dus l'effluent faucune filtration], abterte après digestion de 
l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

# Norte ISO 15987-1 “Guatité de l'eau Digestion pour ln déterrninatfon de certatres 
Éléments dans l'eau Partie À : digestion à l'eau régie on 

a Norme 60 19587-2 “Qualité de eau Disestion pour La détermination de certains 
Éléments dans l'eau Partie 2 : disastion à l'acide nirique”, 

Four la mereuce, l'étape de digestion ci sens filtration préalable est décrite dans 
Les normes aalytiques spécifiques à rte 

% Dans le cns des alkylphénois, A est demandé de rechercher simultanément Les 
reniphénois, Les ncfsiphénals ainsi que Les dune prerniers homologues d'éthoxytates” de 
hontphénols (NPIGE et NP2OE) et les deux premiers homoloques d’éthexylates 
d'sctdphénels (CPIDE 2t OFLUE). La recherche des Éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des onylphénols et des ectyiphénols par l'utilisation du 
peojex de norme ISD/DIS 18257-2. 

4 Lee Afhayinen do nocipbénols at d'octyphénch vonfuent à fame une neurce éfecia da 
noriphénoi et d'octyithérols dune l'enannement. 
PROMIS 18667-2: QualtS da Faau = Dotagé c'afyiphénals sélections. Paris 2: Dâlemmineilon des 
épées, d'éhoxyiates d'ayiphnol et Biephérol À — Mélhcde pour Achantilans ton tirés en 
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+. Vitesse de circulation de l'effluent dant les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

5 Un contrôle des matériaux et des organes de l'ächantillonneun 
blanc de système de prélèvement) onmeur seront rés Or 

Se positionnement de ta prise d'effluenrt devra respecter Les points suivents : 
+ Dans une Zone tinbulente ; 
. À 'rÉfauteur de La colome d'eau: 
«À une distance suffisante des paruis pour éviter Une contamination des échant 
pr Les dépôts ou Leu blotlims qu s'y dévelappënt. ons 

3.5 ECRANMILLON 

% La reprérentativhé de l'échantillon est difficile à obtenir dans L du fractionnernent 
de cartaines eaux résidunires en ralson de leur forte Héron, de Leur forte teneur 

en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisatior pourra être utilisé dans 
ces cas. IL ne devra pas modifier l'échantillon, 

% Le conditionnement des échantillons devra être réallsé dans des contenants conform 
aux méthodes ufficelles en vigueur, spécifiques au substances k analyser et/ou à la 
nomme NF EX 150 5662.31, 

% Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
caintenue à une température #çnie à 5°C à d'€, et Etre accompli dans les 24 heures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons, 

% La température de l'ertointe ou des échantillons sera contrôlés À larvée 
horatoire st Indfquée dans le rapportage relatif aux analyses. “ 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Bianc du sestème de prélèvement : 
La Wonc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de conteminatien 
te aux matériaux flacons, fuyaux} uellsés où de conteminetion croisée entre 
préfèvements successifs. appartient ou préleveur de mettre en œuvre (es d'positions 
permettent de démontrer l'absence de contamination, La transmision des résultats 
vaut a de : sera donc réputé de toutes ler 
retrouvées dans oh rejet, gun teneurs correspondantes, À lui appartiendre 
<ontréter cette ahsance de contamination avant trensmiexion des nalatse se ce 

% Sf un blanc du système de prélèvement est réalisé, fl est recommandé 
prescriptions suivantes 2 Fe tre les 

* JL devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures mimimuun. pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de L'eau exempte de 
Sistème de prélèvement. rte de meropa ares dar le 

% Les critères d'acraptatlon et de prise en compte du hlanc seront Les suivants : 

# si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire {es chauitats du b snième 
prélévement des résultats de l'effluent fe arc de # 

st valeur du blanc à LO et inféraure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ee mure les résuttats du blanc du système de prélévement des rénaltats de 
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% Certain parmätres de su! habituel de l'établisement, À savoir la DCO Derande 
Chimique ex Oxygène) où EOT (Carbone Organique Totul) en fonction de (arrêté 
préfectan en \gueur, et les MES Olatières en Sensor) seront, analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les nûpries en vlgueur {cf, notes 4, 3, et 7) 
alta de vérifier ta représentativité de activité de l'établissement Le jour de La mesure, 

% Les performances analitiques À atteindre pour les eaux résiduaires sent indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des Hniiles de quantification tranimises 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depitls 200 

rlae en comots des MES 

 Le-tsboretoire doit préciser et décrire da façan détaillée lex méthodes eavre 
en cs de concentration an ES » 50 BL. ren 

  

mm. SI 50 < MES « 250 mg/{: rénliser 3 extractions liquide/iouide 
méniraun sur l'échantillon brut sans réparation. " fat Rss ® 

a SU MES à 150 mg/l: anatyeer séparément la phase aqueuse et a phase 
partleulaire après filtration où centrifugation delete brut, sauf pour 
Les comporis volatils pour Lesquels le traitement de l'échantitlon brit par 

fitration est À proscrire, Les composés volatils concsmés sont: 
34 dlchlorcomilne, Fplhlertyrine, Acide choroncétique, 
Béretna, Etiyiberène, Logopyiberaène, Tolune, Xylnes (ape éumph f2, 
trichiarabemsène, 1,214 Erlchlcrsbennane, 1,3, trichlersbenäne, Chiernbengène, 12 
dichhorcbenzène, 1,3 diehlorobeutine, 1/4 akchiorcberane, 1 cdloro 2 Mtrobwraine, 
1 dors 3 nitrobermène, 1 chlorn 4 nérobenaine, 2 chloretaiuène, 3 chlorotoluène, 4 
chorctaluène, Milrobeurine, 2 nfrotoluine, 1,2 diéesétiqne, Chlorure de 
méoiène, Greforme, Tétioelaeure de cafe, Grcerène, 3 chorapropène, 4, 

he 

#: La restitution pour chaque efflent chargé {MES > 250 mg/l ) sera La suivante 
pau Pre ds tas 8 ANNE F4 ef bin us 

phase aqure, valeur en pet obtenue partie Sue ame, var en dans là phase particulsire at 

Lunatyse des diphémitéthers polybromés (PÉDE) n'est par déiniée dors l'eau, et sera À 
hr ro SOA Manet air Les MES dès aus leur concentration st 2 À 

mÿ/l, Le quantité de prélever pour l'analyse devrs permettre d'attaina 
éguhalente dans (eau de 0,05 1/1 pour chaque BDE,  d'attaése ne LQ 

  

ant loxhscten au phase solde et chrénetpphis sf phase jarens avao détechin par 
apesnométile de masse après dareatiestion. Disponible au “ re mie de masse sorts aan Done apré d8 FAFROR, Semen T 544 eu 

UNE TRO-10 : Guaté di l'anus à Débgrminefon da je riamants chiique df ogine DOC) 
ÉNF EH 972 : Quaihé de l'es ; Dosnqu des imatlkru se mirpamelon Méthode par Ætredon sur fra an Fbtas da verre 
FNE EN 404 = Ans de neue Lines Gore pau du 4 Cabo Organe To tu Cao 

ART AO 108.2 : Eluañtà dés loau: Dicesga des meférus an uspension Hdéhoce par cuntfsgaon 
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#° TRANSMISSION DES RESULTATS 
i = L'applietlon frfahmatique GIDAF (Gestlon Infarmatisde des Données d'autosuveillance Ï fréquente} permettra dieme la saisle directe des informations demandées par l'annexe 5,3 6 LISTE DES ANNEXES 2t leur télétransmtision à l'inspection et à PINERIS, chargé du suivi de La qualité des prestations des labarnioires et du traitement des données frites da cette secorsdo campagne 

  
  

  

  

  

  

  

  

      

! Gonslyre des substances dangereuses, L'extension nationale de cette application Repère B Frère de informatique actuellement testée par cartaines DRIRE est prévue pour Le carant de l'année page Fer 
(HNSEET STARS CREER 5 Dens l'aitanto de l'utifbation généraiiée de cet outl, t'est par le bals du te PRE EE JE DE QUARTIER TION A ATEN MESURE | 7 ! Httpis rsde.fners.fr que l'annee 5.4 (qu reprend Les Eten demandés dans l'annexe 5.3 HANEE 5.3 | TFORAANIONS DEMANDES PAR PRELAVEMENT: PAR F ! of &ire transmise à PINERIS par l'exploftant, PARANETRE ET BAR FRACTION ANALYRER 

l Les résultats d'analyses ainsi que les éléments netatifs texte de La tytic ZE SCRMAT SANRE 
rési l'arnal ainsi que Au x) Mesure analytique des substances décrit À l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par Uexploitant à ANNEXE 5,4) A nu ONDES RORATENE PEMANDEES 7 i L'inspectlon par courir. 

ANALYSE FIGURANT À V'ARESR RE DO ! 
JANNEE 5.8) | USTÉ DES MIÉCES À FOURNIR PAR LE LAGRANGE 5 FRESTATAIRE DE L'EXPLOTTANT       

Faye 9 sur25 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

CRE | ne7a4ist 

sunemt |, coesumet toc 
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Dasreruses Prochaines iues de Vars de La DCR ftnbhruu À de Lu cut de 07/05/07) 6€ de te 
LE ait oh © re a ral pr 

DA svtétances Prirkairez asus a d'emnense X de ie BCE frabeus À de Le crue du 07408 
tue Jet de 1 Hu À de Là létène 20004 LE Jaeiesement Dire FAAG/C 

RS tps LV LE les 8 ea raie du 07/00) 
qua sastancen pertinentes eue Le La Le H de La retire 2006/11/CE anciennement Direcie 782464 AR RANCE, DO EDP DESF [bu D EL cette di G7/DEAD ee 

Eure 

* 3 Les groupes de sstances sont Péfqueés en Ralque, 
41 Code Sandre de la substance : hétpr//sandre.esufrancefr/app/ftaferencet client php 
4: Caremondance avec a muésotatlon utlisée à f'amieee X de La DCE rectire 2O00/G0/CE). 
# vie: Le nesnbee mertlanmé correspond au classement par ordte Liphabétique Eu de la communion de 
a Comme européenne au Goo Bu 22 juin 1982 

Pose (3 ar 29 
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AMNEXE 5,2 5 LAUTES DR QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

OP à etre pue 
pure 
er 

Eaux 
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Paranitres 
A miel 

  

1 code sandra ncctlit sur Nip //mdre saurance. ssh 
À La vale À eine avr La lit de unten (LA career à La save 0X des prebtatatres 
er sabn Crée. st I de en es Fbemogvs en nid Free AUDE dur D anne 
Ar dr D eme RO à 

Fax Hours 

  

 



    

ANNEXE 5,3 : INFORMATIONS DEMANDÉES TE MENT, FAR PARAMETRE ET FAR 
SANDRE 

    

   
    

  

     trpoes Code Beitre du ‘precise de 
(Prllèvamen Cade srpieltant 

    

    

      

    

   
    

Tocs (Char Îbre permettant idees 
d'échenlion. 
Références donnée par (a Jabéraiciom    
Rasa au db 
+ Prapértioanet eu amps 

Date de déut 
Ecrmat SUMMAAAA 
Durée ar Mémbre Shaurea 

denind à recevoir le éérenos à 
fa nonns de prébvemene 
Rerssigrte Ie duts au dernier conte 
étralogique valide du débris 

  

        
   

    

      

    

    

     

        

   Hornbrn de prélèvements pour: 
‘consttusr l'éérarlon mn aisur 

  

    

    

Oui, Non 
Gui, Non 

d'anivée su labormiore 

AMUMSARAA 
Sandra Loboratctre 

     

      

    dunité ©)    

  

Naribre éécimal ? chi: 
Monicefnt 
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ÉAU BRUTE : of: PHASE AGLELSE ; 
FM, MES (PRASE FARTIULAIRE 

   

      

   

    

   

   

  

   

  

  

   at 
Sresgner Cm CODE REMA QUE É LE O6 L'ANAYRE 
AU SRUTE : MM ; PHASE AGLEUSE : 

, MES (PHASE PARTICUL AIRE) à 
  

eu 7 Faure Para 63 SM Le veau   

  F5 0: Aneire ren Ris 
sdb 1 : Réeuitets Pnn de quenification 

mm nr 06e 20: Ant € Pride anni | 
É Étil 0 ENON CONFIRME (anas crique) 

(Gta 1; CONFIRME arabe piqué, 
Late su 

der paramdtroa reteuvét dans le 
AE pre mont 
leaphre + crée de grandes. 

1H (metre comptsre 
LFrébenue dintersrents at 

  

    
Les ertêres (déntifiés en gras sont à renselgner cbligateirement lors de ia restitution ten dennées, L'absence de rerselgnements sur les champs cbligatoirés sera une entorse À l'éngagement du laboratoire pouvant conditionnée le cas échéant Le Falement de La prestation par l'exploitant. 

Page téur as 

  

Pate Haur 25 

RME 3,4 5 FORMAT DE RESTITUTION DE3 INFOAMATIDES DOME LA em RE EP LEVERN, FAR PARUUETRE ET PAR ACTION 
6 Eterah de ruxion serum rt ge au Le btp rar, 

      

  

      
              
  
  

  
  

  

              
    
  

Ps iDaur2e 

  
 



ANNEXE 5,5 : LISTE DES MECES À FOURNIR PAR LE LARCRATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EGLOITANT 

dustificatifs à produire 

1, dustificatifs d'accréditations sur les apérations de prélèvements {si disponible) et 
d'analyse de substances dans La matrica « eaux réstduaires » comprenant à ina : 

Numéro d'accréditation 
Extrait de l'annexe technique sur les substances concemées 

2. Lite de références en mabère d'opérations de prétèvements de sbitances 
dangereuses dans [es rejets Industriels 

3. Tableau des performances êt d'assurance qualité à renseigner sbligatoirement : les 
critères de choix pour L' tant pour La sélection d'un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : nce Bcréditée ou non, st Uraite de quantification qui 
doivent être infédeures ou égales aux LG de Pannaxe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engagent À respecter Les prescriptions de l'annexe 
Vechmique {modèle Jnirt} 
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TABLEAL DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

A RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

" Shan 
Acadie | 140) 

Rébétaneni CoesuDRe [ours] EDR 
    

Rage 22 sue 29 

va Paramètres 84 Carbone 
da subi Tata et 

  

{2 Une absarce d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances fubstar: 
rarement cle 4 es buts ot Somanl Lo age de men ee Gant 
C12-C12, diphémlétherbramés, alkytphénck et Heuxhlarepentadienes, 
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i 

i 

| 
| 

| 
i 
| 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Le sousstné(e} 
CAGE, QUE À nanas 

Courdonnées de l'entreprise : mamans   

  

Nèm, foie juridique, capital sacial, RCS, siège soctal et adresse st différente du 
siège 

  

  

H:recennais avoir reçu et avoir pris Connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux epérations de prélivecients at d'analyees pour La mike en œuvre 
de la detdème phase de l'action nationale de recherche #t de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milleu squatique et des documents 
atouts (| fait référence. 

m'engage à restituer las résultats dans un délai de 200 mofs après réaltation de 
chaque prélévement 

+ reconnais {es accepter et les appliquer sant réserve, 

Aï La? 

Peur Le soumissionnaire, nom et préniem de la pardonne habilités à signer le marché : 

Sigrèure + 

Cachet de la société : 

“Signature et cpralité du signataire (qu? doit être habilité à engager 22 société) précédée 
de La mention « fon pour acæptation » 

  

* L'attettien eut stirée eur l'inléret de disposer des rioulsts d'analyses de la pramière mesure avant 
d'engager à sukante afin d'évaer ladéquellon du pan de pribvement, en partkudler les des 
aremisres mens, 

Page 25a4 25 

Î 
î 

Î 
Î 

   



  

 
 

 



Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures ef des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le programme d’action au sein de l’établissement 

- Aclvité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
{indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

“Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne, 

  

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude 
spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Prefessionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dons les groupes JETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la Protection de l'environnement (http:/{/aida.ineris. fr/breflindex. him). Les Jiches technico-économiques élaborées par l'ENERIS sont disponibles à partir du lien suivant http:/rsde. ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le Programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées Per le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Ve pour fre sine 4 

  

Catherine SÉc: IN   a minima 
substances 

    visées __ par 
   



  

  

programme 

  

  

  

  

  

    

d'actions 

Nom de la |Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance  |en SDP, SP | ayant TE réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

ou conduit à la et, pour les sites visés par I'AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 
actiowETE : 

Valeur de k VLE ef référence du | Valeur de ls BAT. | Valeur acuelle dans de 
texte ÀEL rejet” 
Concentration Concentration moyenne 

etmaximale 
Flux journalier Flux Journalier moyen 

et maximal 
Flux spécifique moyen et maximai Flux spécifique moyen 

si disponible ét maximal si 
élsponible 

Respect : ain Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 
VLE son VLE ca VLE 

disponible disponible disponible                     

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faîre l’objet d’une fiche constituant le 

programme d’action, 

4. Tableau de synthèse (tabieau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (me fiche d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau. 

  

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 
Nom de la!Sélectionnée |Fera Pobjet | Classement |Pourcentage (Flux après] Flux Echéancier 
substance par le d’une étude |en SDP, SP|d'abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu |inférieur au |g/an (sous forme 

d'action économique pertinentes seu de la de dates) ou 
colonne HE date 

{critère effective si 
programme action déjà 
d'action) réalisée 

Ouinon 
                    

  

Île flux messenger “annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 

        

   

arithmétique des fl massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la cnenraion 
moyenne et! bi 1 galculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 
Ca % By 7 DIF] )6ù n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 

disponibles ; Abd LE D2+....+ Dn}/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit disponible +. 
2 flux anntel céloulé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l’absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une où des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence dn texte » 

 



  

  

N° ÉSECTEURS D'ACTIVITÉ OUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
  

  

  

  

l JABATTOIRS 

R.1Raffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement D INDUSTRIE PETROLIERE He produits pétroliers 

?.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation del 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 
.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

INDUSTRIE DU dangereux 
k TRAITEMENT ET 8.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 

DU STOCKAGE DESS.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du verre 

k INDUSTRIE DU VERRE H.2 Cristalleries 
H.3 Autres activités 

CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 
INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
FABRICATION DE 

PEINTURES 

D FABRICATION DE 
PIGMENTS 

10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
L1 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 
INDUSTRIE DU 

12 TRAITEMENT DES 
TEXTILES 

  

  

    

  

  

T
E
R
 

  

  

  

  

f2.1Ennoblissement 
12.2Blanchisseries 

13,1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14,1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 4.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14,3 Fonderies de métaux nou ferreux 

4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
157: INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
L7 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

  

  

  

  

  

    PORT RE [LE Activité vinicole 
A8 (Produits d’origine 2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

végétale) E® végétale) hors activité vinicole 
  HO INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS Ï 
023 USTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
24 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 

  

  

  

  

        
 



  

  
Fiche d’actions pour la substance À 

    

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent être intégrées à ce progremme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées mème si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 
Stune même action a pour effet d'abaïtre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 
L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 
Origine(s) probable(s) 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, auire) 
  

Concentration avant action en g/l 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

Éralläfion de rejets de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 

refets de substance mises en œuvre et quantifiable 
  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an * 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en ug/l 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 
  

    

  

  

  

  

  

  

    

Flux après action en g /an dopage 

Flux spécifique après action en g/unité de production 
Coût d’investissement 

Coût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oui/non 
Si aucune solution déjà sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 

réalisée ou ouinon 
sélectionnée au S = 
programme devant faire l’objet d’investigations mondes 
d'action, les TE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
  

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, &ic::.), 
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

    En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abatement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.       

Synthèse pour la substance A 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

“ si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée et abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de P'ETE.



(nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescripiif.) 

traduisent des
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Trame de l'étude technico-économique prévue par la 

circulaire RSDE du 5 janvier 2009     

Objectifs et utilisation des résultats de l'étude : 
L'étude technico-économique (ETE) a pour objectif : 
+ D'examiner sans a priori toutes les techniques visant à prévenir les émissions de substances provenant de l'installation objet de l'étude technico-économique, les Supprimer où, si cela n'est pas possible, à les réduire. 

- De fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'efficience* des techniques disponibles. Les études technico-économiques doivent proposer des solutions techniques de réduction des flux polluants selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spéchicités de l'installation en présence. 

“De proposer des solutions de réduction ou de suppression de ces substances, argumentées techniquement et économiquement, au regard des solutions réalistes retenues et éventuellement de l’état de la masse d'eau. 

- De permettre aux services de Pinspection d'établir, sur la base des propositions de l'exploitant, et en collaboration avec lul, un plan de réduction qui sera intégré dans un acte administratif afin de définir, à un niveau géographique pertinent pour atteindre les objectifs de qualité du milieu {unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau national...) les actions de réductian/suppression qui seront effectivement mises en œuvre sur le site et feur calendrier de mise en œuvre, en cohérence, d'une part, avec la sélection des actions les plus efficaces permeftant l'atteinte des objectifs de bon état des masses d'eau et, d'autre part, avec les objectifs nationaux de réduction des émissions nationales. Comme indiqué dans la note du 27 avril 2011 ($ 3,2}, ce travail de Finspéction s'effectuera en lien avec les services locaux de la police de l'eau et de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir compte de l'état de contamination globale du milieu et de [a proportion de la contribution des rejets ponctuels à cette contaminätion. |] pourra également s'effectuer sur instruction nationale de la DGPR, qui disposera grâce aux déclarations annuelles des émissions de substances dangereuses, toutes régions et tous secteurs industriels confondus, d'une vision d'ensemble des émissions de substances dangereuses par le monde industriel. fl est clair que cé sont alors les solutions ayant le meilleur rapport émission évitée/coût de la réduction qui seront à privilégier en hiérarchisant les efforts en fonction de l'importance des contributeurs et des impacts réels sur le milieu. Par ailleurs, si la mise en œuvre industrielle d'une solution de traitement de réduction est requise, une étude d'industrialisation doit être menée dans un second temps, en lien étroit avec l'industriel afin de donner des garanties de résultat avant d'établir des prescriptions réglementaires. Selon la complexité du dossier, cette étude pourra inclure des essais de faisabilité (essais en laboratoire voire mise en place d'un pilote sur site, selon les enjeux). 

Nota : Si un programme d'actions a déjà éfé réalisé préélablement à cette étude, Finsérer en annexe et reprendre les éléments de ce document pour répondre aux parties f et If cidessous. 

Constitution de l'étude : | 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première partie introductive les éléments listés 
aux chapitres 1 à I ci-dessous avec les tableaux 1 et 2 remplis (ces deux tableaux sont fournis dans un fichier dédié avec un format imposé disponible sur le site hälp:/wa.ineris.rsde.fr), Le cœur de l'étude est ensuite constitué des éléments présentés dans les chapitres IV à VI ci-après. 

Î. identification de l'exploitant et du site 
+: Nom et adrésse de l'exploitant et de l'établissément et nom du contact concernant l'étude technica-économique au sein de l'établissement 
- Situation réglementaire : référence et date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
- Effectifs 

Ve pour 

    

   
L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées.    
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= Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (ct. 
annexe 1} 

- Site visé par la directive Emissions Industrielles 2010/78/UE (IED) du 24/11/2010 (anciennement 
directive IPPC) : si oui pour quelles rubriques ICPE et rubriques de l'annexe ! de la Directive. 

IE. Identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejet 
- Type de rejet : rejets canalisés vers le réseau (pluvial ou eaux usées), vers une station d'épuration 

collective (STEP), vers la masse d'eau ou les sois {infiitration, épandage, ….) 

- Nom et näture du milieu récepteur (rejet direct au milieu naturel ou vla une step collective de 
destination) 

- _ Sirejet milieu naturel, quand ils sont connus (l'administration pourra être interrogée pour savoir si 
elle dispose de ces éléments) : débit moyen et débit d'étage QMNAS5, mäieu récepteur final 
déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le 
niveau de conflance associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant. 

- Si rejet raccordé à une step collective, abattement de cette step collective et, quand ils sont 
connus, débit moyen et débit d'étage QMNAS du milieu récepteur final, déclassé ou non, préciser 
le(s) paramètra(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le niveau de confiance 
associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant.. 

Ill. Identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 
Le tableau 1 figurant en annexe 2 doit être rempli selon le modèle imposé. n 

Nota { : au delà des substances sélectionnées par ‘le biais des-critères figurant dans la note 
complémentaire RSDE du 27 avrit 2011, l'exploitant pourra, s'û le Juge pertinent, afin de mettre en 
évidence les autres gains ou les effets croisés, intégrer à l'étude fechnico-économique toute 
substance quaniifiée lors de là surveillance initiale. 

Nota 2 : Los substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis à l'inspection 
préalablement à l'ETE doivent être indiquées dans le tableau 1 recensant Fensembie des substances 
faisant l'objet d'études de réduction {programme d'action ef ETE). À l'exception des tableaux 1 et 2, la 
présente étude ne fraîte pas des substances pour lesquelles des actions dé réduction sont décidées 
et mises en place notamment suite à un programme d'action, sauf, bien sûr si 'ÊTE permet d'apporter 
des éléments complémentaires. 

IV. Analyse technico-économique des solutions envisageables 
Préambule : cette partie constituée des chapitres IV à VI qui constitue le cœur de l'étude vise : 

— à identifier l'origine des substances émises 

à identifier l'ensemble des solutions visant à réduire voire supprimer les émissions de ces 
substances, à la source et par le blais de moyens de traitement, 

— à évaluer l'ensemble de ces solutions en térme de performance et de coût, les hiérarchiser et 
enfin présenter les solutions retenues sous la forme d'une stratégie d'action de réduction. 

Pour cela, l'étude dévra prendre en compte l'ensemble des élémenis détaillés claprès, le rédacteur 
étant libre de choisir la méthode {par substance où par technique ou autre), Seuls sont imposés 
l'organisation en deux parties « origine des substances » et « identification des solutions », les formats 
des tableaux et des fiches actions. 

Certaines solutions pourront étre moins détaillées dès lors qu'il apparaît rapidement qu'elles sont non 
réalistes. Elles devront tout de même être identifiées et décrites et les arguments de leur abandon 
clairement précisés et quantifiés dans la partie [V. 2, c. Une action non réaliste est une action connue, 
disponible, quantifiable, chiffrable, mais dont l'application sur le cas étudié est manifestement, 
techniquement où économiquement, impossible. 

Recherche bibliographique : les documents utilisés sont intégrés au sein d'une liste numérotée 
sels. figurer.en-annexe ds l'ETE. est fait référence à cette bibliographie dans le texte de 
l'étude. 
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Nota : les documents qui pourront être utilisés, a minime, sont issus des sources suivantes : élude de 
branche, étude de centre technique, bibliographie Scientifique, fiches fechnico-économiques INERIS? 
étude d'ingénierte, fiches de donnée sécurité, étude spécifique à voire site, BREF* et conclusions sur les MTD* pertinents au regard de l'activité, indépendamment des obligations de l'installation au regard 
de la prise en compfe des meilleures techniques disponibles MTD, 

Des informations peuvent être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple 
au-travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau$ ou dans les résumés 
techniques des BREF. À minima, une MTD pour laquelle des informations relatives aux substances 
dangereuses considérées a 6t6 établie dans un BRÉF (séctoriel ou transversal Correspondant à une 
des activités du site à l'origine d'effluents aqueux) devra être étudiée. Pour les Sites ne relevant pas 
de la Directive IPPCAED, les éventuelles informations relatives aux substances dangereuses 
contenues dans fe BREF consfftuent une source bibliographique supplémentaire permettant 
d'alimenter la réflexion au sein de l'ETE, leur mise en œuvre pour ces Sites n'étant ni réglementaire ni 
obligatoire. Pour les sites relevant de la Directive IPPC/ED, le positionnement des émissions par 
rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD pour les substances considérées devra être étudié 
et argumenté (cf. dernière colonne du tableau figurant à l'annexe 2). 

1. Partie 1: «origine des substances »: description des procédés, provenance des 
substances et investigations 

Procédés de fabrication, installations diverses en relation possible avec l'émission de substances 
dans l'eau (ne pas oublier les utilités, les voies de transfert'atmosphérique, lés phases fransitoires.….). 

” Exémien des fluides au plus près des procédés (eaux mères, lessives, lavage des sols, baîns de 
traitement neufs et usés, ….) 

Fournir la configuration des réseaux d'alimentation (précisions sur les eaux prélevées et collectées : 
eaux de forage, eaux d'alimentétion, eaux pluviales, eaux provenant de surface suscepübles d'être 
polluées, effluents de process) et d'évacuation des eaux (séparatif, sélectifs, unitaires) pour préciser 
l'éventuelle contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rejets ponctuels, etc, En cas 
de provénance multiple, préciser les contributions respectives. Vérification des débits, flux et variabilité 
de ces grandeurs dans le temps. Un synoptique des usages de l'eau pourra éventuellement être fourni 
à cette fin. 

Recherche sur les matériaux et produits manipulés (matières premières utilisées, consommables, 
emballages, bois traités, peintures, pièces ou produits lâvés, produits générés par le site ….). En cas 
de provenance mulliple, préciser les contributions respectives. 

Rappel des éventuels gains obtenus préalablement à la mise en œuvre du programme d'actions et 
des actions ayant conduit à ces gains. 

Éventuelles perspectives quant aux activités responsables des rejets pour les cinq ans à venir. 

2. Partis 2: « Examen des solutions ». 
&. Faisabilité technique 
o Inventaire dés solutions au plus près de la source ou intégré au niveau du 
procédé, sans a priori, sans ometire les actions déjà réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Réduction de l'emploi de la substance 
Substitution de produit 
Substifution de procédé 
Passage en rejet zéro 

Intégration ou modification au niveau du procédé 

? Les fiches technico-économiques élaborées per FINERIS sont disponibles à partir du lien suivant 
hip /rsde.ineris.frffiches_technico.php 
3 Documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection 
de l’environnement (htfp://aïda.ineris.ft/bref/index.htm) 
* Documents distincts des BREF qui vont étre élaborés suite à l'entrée en vigüéur de fa Directive Emissions 
Industrielles ét sur la base desquels les VLE seront définies. 
5 Htiprwmwv. lesagencesdeleau.fr et bitp://wwwineris.frrsde/modelisation_vle.php  
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Réduction de l'entraînement de substances vers l'eau 
Stockage, manipulation des produits 
Traitement de fair 
Gestion des déchets, collectes sélactives 
Effets croisés (Impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, gtc...), 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie, en 
plus ou en moins, impacts sur l'organisation et la production, par l'action envisagée) 

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité, l'efficienceS et la faisabilité. 

a Inventaire des solutions de treltement, sans à priori, sans omettre les actions déjà 
réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Gestion des déchets, collectes sélectives 
Traitement au plus près de l'émission 
Traitement final avant rejet 
Dans le cas de traitement déjà en place, description du traitement et de son efficacité sur les 
substance(s) considérée(s), possibilité d'évolution pour améliorer cette efficacité et et incidence des 
solutions complémentaires de traitement étudiées sur les installations existantes (notamment 
possibilité d'évolution de l'outil épuratoire déjà en place). 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substancels) ou paramètres polluants (DCO, MES, 

nsommation d'eab, transfert vers. les émissions atmosphériques, production de déchets. 
consommation d'énergie, en plus ou en moins, impacts sur l'organisation et la production, par l'action 
envisagée), 

  

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité attendue (intégrant éventuellement des 
éléments suite à des essais laboratoires), l'efficience’ et la faisabilité. 

Oo Cas particuller des rejets raccordés 
Nota : tout rejet qui n'est pas déjà raccordé ne peut étudier ceite possibilfté conformément au 
pérägranhe 2.5.4 de la hote du 27/04/11. 

Les éléments disponibles sur l'efficacité de la STEP collective (industrielle ou mixte) en matière 
d'élimination des substances considérées pourront être pris en compte s'ils sont scientifiquement 
étayés et en démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradées et non transférées de 
la phase aqueuse vers les boues, les éléments les plus probants étant bien entendu ceux relatifs à la 
STEP à laquelle l'industriel est raccordé. 

L'exploitant démontrera, sur la base de documents justificatifs fournis par les gestionnaires de la 
STEP et du réseau auxquels il est raccordé, que le rejet des substances dangereuses considéré vers 
la STEP permet de garantir un niveau de protection de l'environnement au moins identique à 
l'efficacité d'un traitement in-situ qui aurait pu être obtenu par la mise en œuvre de la technique 
réaliste la plus efficace déterminée au 8V de la présente étude et qu'il n'en résulte pes une 
augmentation inaccsptable des charges polluantes dans le milieu récepteur Hnal {via l'eau et les 
boues en cas d'épandage). Dans ce cas, le choix de ne pas traiter In-situ devra faire l'objet d'une fiche 
action prévue au SV ci-après. 

b. Faisabilité économique 
Coûts (coûts d'investissement et de fonctionnement sur cinq ans ou ure autre durée à préciser 
inférieure à 15 ans). 

Préciser la façon dont les calculs de coûts ont été réalisés (clé de répartition si l'investissement a 
plusieurs finalités, amortissement, réduction des taxes, redevances.….). 

Les cofts demandés peuvent comprendre les coûts individuels "décomposés" suivants : coûts 
d'investissement, coûts liés à l'installation (procédé ou traitement des rejets), études et ingénierie du 

    

5 L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressonrces utilisées. Des éléments qualitatifs et 
éventuéllement quantitatifs (E/kg évitée, kWh/kg évitées…) si disponible sont attendus. 
TL'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées. 
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projet, achat et préparation du site, construction, ests et mise en service, coûts du capital mobilisé, 
coûts de démantèlement, coûts liés aux équipements entourant l'installation, équipements divers 
auxiliaires, instrumentation, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessaires, 
coûts de maintenance et d'exploitation, coût de l'énergie (matériel, utilités (eau, produits chimiques, 
pièces détachées), eau, évacuation et traitement des déchets), coûts salarlaux {y compris la formation 
du personnel), coût lié à la perte de qualité de production ou à la perte de production pendant les 
travaux dé mise en place d'un système de traitement des substances, vente d'électricité ou de 
chaleur, vente d'effluents liquides traités ou de produits chimiques recyclés, valeur de revente des 
équipements, coûts évités (potentiellement sur l'ensemble des postes de coûts d'exploitation et de 
maintenance), autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration de la qualité du produit, gain de 
production ….). 

c. Argumentation identification des actions réalistes 
Arguments, à détailler suivant les critères suivants, ayant permis de retenir les actions réalistes : 

-  falsablité technique 
faisabilité économique 
Association avec le projet industriel et ses évolutions prévisibles 
Argumentation sur un délai raisonnable de réalisation 
pour chaque action, pour l'ensernble des substances concernées par cette action, flux 
abattu par substance où pourcentage d'abattement attendu par substance. 

4 
4 

4 
à 

Les actions étudiées devront toutes faire l'objet d’un argumentaire tel que décrit ci-dessus. 
A la lumière de l'ârgumentation, les solutions irréalistes seront écartées. 7 

Nota : une action peut s'entendre comme la mise en œuvre d'une fechnique ou de la combinaison de 
plusieurs techniques pouvant concourir au résultat annoncé. 

V. Réalisation des fiches action pour les solutions réalistes 

Une fiche action par substance est élaborée suivant le modèle joint en annexe 3, en reprenant 
l'ensemble des actions réalistes. 
Nota : Une même action sera reprise dans plusieurs fiches si elle impacte plusieurs substances. 

Des arguments sur la pertinence environnementale au regard de l'importance du flux et de l'effet du 
rejet de ia substance sur l'état du milieu récepteur peuvent être pris en compte pour étudier les fiches 
d'action réalistes et choisir parmi celles-ci les actions retenues : 
- Position par rapport au flux admissible par le milieu (10% NQE * QMNAS)} pour chaque substance si 
les données sont disponibles 
- Niveau de contamination du miileu récepteur par les substances dangereuses : 

- apport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance par rapport au flux 
constaté dans le milieu pour chaque substance ; 

- apport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance par rapport aux 
flux issus des rejets quentifiés et estimés dans le milleu récepteur pour la substance 
considérée (l'origine des données sera précisée : mesures complémentaires, base de 
données nationales (BDREPS ou autre à préciser), Agences de l'eau, etc.) 
éventuellement, contribution à la réduction des apports par comparaison aux autres 
contributions recensées à l'échelle locale ou à l'échelle du bassin hydrographique et aux 
apports en flux annuels au milleu marin le cas échéant. 

Pour les métaux et métalloïdes, pour comparer les émissions du site aux NQE, l'entreprise pourra 
prendre en compte la biodisponibilité et le bruit de fond géochimique du milieu pour évaluer limpaot 
réel de ses émissions de métaux et métallaïdes sur le milieu récepteur. 

Vi. Propositions de stratégie d'action présentant lés solutions retenues par 
l'industriel et synthèse des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action et de FETE 

Fhttplwww.irep.ecologie.gouv.fr/IREP/index.php
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Argumentation complémentaire possible liée aux contraintes du milieu au regard des arguments 
défaillés au SV. 

Synthèse présentant et justifiant les solutions retenues par l'industriel. 

Résultat d'abattement global attendu, concentration finale et flux final de la substance dans le rejet 
obtenus par la mise en œuvre des äctions sélectionnées et raisons du choix. Si dans le chapitre 
précédent on fixe une approche par substance, il s’agit ici de combiner les actions et donc de 
présenter les gains globaux attendus par substance, là solution optimale par substance n'étant pas 
forcément laptimum pour chacune des substances. 

Synthèse des gains obtenus par rapport à la réduction d'émissions de substances dangereuses après 
mise en œuvre des solutions retenues par l'industriel au terme du programme d'action et de l'ÉTE : le 
tableau 2 figurant en annexe 4 doit être rempli selon le modèle imposé. 

Position par rapport aux critères de flux absolus visés dans la note du 27 avril 2011 qui ont conduit à 
prescrire des études de réduction. 

Nota : Les substances déjé traitées dans un éventuel progremme d'action remis préalablement à 
l'ETE à l'inspection doivent être indiquées.dans le tableau 2 qui permet d'afficher la synthèse des 

“+ gains-oblenus en terme de réduction d'énissions de Substances dangereuses après misé-éh œuvre 
des solutions identifiées au terme du programme d'action et de l'ETE. 

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase de validation opérationnelle des 
solutions de traltement identifiées : proposition d'un planning de réalisation des actions de 
réduction/suporession précisant éventuellement les différentes phases de réductlon/suppression. 

Pour les techniques ou combinaison de techniques retenues par l'industriel et présentées dans ce 
chapitre, la fiche en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir. 

  

 



ANNELE L Ë 

ANNEXE &: LISTE DES SUBSTANCES DAMGEREUSES ET CRITERES DE FLUX 

L Substances dangereuses prioritaires et autres substances de La liste de} 2006/11/CE 

Catégorie Colonna À ° Colonne 8 
de Substance Fine journalier Flux journalier d'émission _— ST 2 en en 

Code SANDRE 

  

ER 2 0 
1955 à d 10 
4199 

s 
1888 

5 

40 

  

Fétrachlurure de carbone 

5 

5 

10 

40 

15 

Anthracère 

Benzo [a] Pyrène 

TK] Flucranthère 
ï Ib] ucranthère 
: Tu] Péryière 

LL2,3-cd] Pyrène 
et 75 composés 

et ses 

cation 

phe 
i béta 

  

v
i
l
 

nu
 
i
v
i
n
l
n
i
v
i
m
i
n
i
n
i
n
l
n
|
 

  

Note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 Janvier 2005 - Annexe 2 version 2 du 3 février 2012, 

  

Catherine SÉGUIN



  

    

   

  

    

    

    

          

Colonne À Lan Colonae 5 substance Code SANDRE Flux jourraar d'émission A Flux Journalier d'émission 
en g/jour : so giiour 

Heachorocycioteane 
LS somme de : 

2 DT $ {alpha Hekachorocycicherane, Ge. Fe gamma Heactiorocyeloherane) es 5 genime lscrère Incane e Pentabromediphényiéther 
ge. F 5 BDE 100 
F7 Pentabromodiphényiéther 

Ÿ 7 ÿ     

    

Note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise eu œuvre de la citoulaire dit $ janvier 2009 - Annexe 2 version 2 du 3 février 2012. 

    

  

 


